
29/6/2001 − 595

Avecle 13juillet, la date
li mite pour déposer une

demande derégularisation,
approche. Le bilan
intermédiaire du

gouvernement avu
l'oppositionrenouveler ses
critiques. Etla majorité a
réaffirmésa détermination
à expulser les"perdant−e−s"

"Jusqu'ici, la régularisation
n'a pas connu un grand succès,
surtout ducôtédessans−papiers
proprement dits. Cela confirme
notre critique que les critères
sont non seulement trop stricts
mais aussi trop éloignés de la
réalité sur le terrain." C'est en
ces termes quela députée verte
Renée Wagener a critiqué le bi-
lan intermédiaire du gouverne-
ment, mardi dernier, à la Cham-
bre. Cette heure d'actualité, de-
mandée par les Verts, a étél'oc-

casion pourl'opposition degau-
che deformuler ses critiques et
pour le gouvernement et l'ADR
deréaffirmer quetout était pour
le mieux.

Dessanspapiers
fantômes?
Une première explication du

faible nombre detravailleur−se−s
clandestin−e−s ayant fait une de-
mande de régularisation serait
le manque d'enthousiasme des
patron−ne−s. Les ONG qui assis-
tent les sans−papiers font état
de patron−ne−s qui refusent de
certifier de les avoir em-
ployé−e−s aunoir, et qui, parfois,
les mettent carrément à la por-
te. Lesraisons? Lapeur depour-
suites ou la répugnance à em-
ployer une main d'oeuvre selon
lesrègles dudroit dutravail.
Laurent Mosar (PCS) préféra

chercher une autre explication:
"Peut−être que les chiffres
avancés quant au nombre de
sans−papiers étaient suresti-
més?" François Biltgen, ministre
du Travail, qui seul, a exposéla
position gouvernementale, a
répondu plus subtilement. Il a
repris l'argumentation qu'il
avait utilisée dans sa réponse à
un courrier des lecteurs: "Les
patrons qui ont fait travailler
des gens au noir risquent gros
s'ils ne donnent pas ces certifi-
cats et ne se mettent pas en
règle." En effet, François Biltgen
a précisé que l'on exigera des
patrons les arriérés de la Sécu-
rité Sociale, et rien de plus. Et
que seraient acceptés, pour la
régularisation, tous les moyens
de preuve, entre autres les
déclarations surl'honneur.

LecasEsperanza
Danslecas delasans−papiers

Esperanza, évoqué par un cour-
rier des lecteurs de Rogers Del-
gado−Saez, le ministre avait re-
commandé: "Elle serait, bienen-
tendu, avisée de (...) attaquer
son ancien patron enjustice..."
C'est là le hic de l'argumentati-
on. Combien de sans−papiers le
feront? Les moyens de preuve
acceptés par François Biltgen
suffiront−ils pour convaincreles
tribunaux? On peut douter que
les patron−ne−s de mauvaise vo-
lontésoient vrai ment effrayé−e−s
par les déclarations ministériel-
les. Enattendant qu'il yait éven-
tuellement des cas exemplaires,
l'incertitude aura eu l'effet de
dissuader de nombreux−ses
sans−papiers.
Un deuxième volet des criti-

ques portait sur les nombreux
obstacles administratifs: copies
conformes àfaire dans des com-
missariats de police, difficultés
auprès des ambassades, notam-
ment celles d'ex−Yougoslavie,
d'obtenir un passeport ou
même un certificat d'enregistre-
ment de demande, délai du 13
juillet pour présenter undossier
complet dans ces circonstan-
ces. "La procédure de régulari-
sation doit être aussi humaine
que possible, aussi flexible que
possible", a affirmé Agni Durdu
(PD). Effectivement, d'après nos
renseignements, des solutions
satisfaisantes ont été trouvées.
En particulier, il suffira de
présenter un certificat de de-

mande de passeport avant le 13
juillet, et les ambassades d'ex−
Yougoslavie ont accepté de déli-
vrer detels certificats.
Dernier reproche au gouver-

nement, celui d'exclure délibé-
rément les 3.000 réfugié−e−s du
Sandjak, arrivé−e−s après le 1er
juillet 1998. Les critères retenus
parlegouvernement constituent
un mélange − plus ou moins
généreux− de critères de durée
de résidence, d'intégration par
letravail et de besoin de protec-
tion. Le produit final n'est pas
très cohérent et aboutit à créer
3.000cas derigueur. Ces person-
nes s'étant enfui lors dela crise
du Kosovo sont arrivées trop
tard pour faire partie de la
catégorie C ou H. Comme elles
ont sagement fait une demande
d'asile et n'ont pas essayé de
s'établir comme clandestins, el-
les n'ont pas eula possiblité de
travailler et n'entrent pas dans
les catégories A et B. Et, aux
yeux du gouvernement luxem-
bourgeois, les musulmans du
Sandjak nefont pas partie d'une
minorité menacée, et n'entrent
donc pas non plus dans la
catégorie I. Les catégories "hu-
manitaires" D à Gleur sont ou-
vertes, mais ne concernent que
des cas particuliers.

Catégorie J
"Si quelque chose d'i mprévu

arrivait, et qu'on ne puisse plus
renvoyer ces genslà−bas, le gou-
vernement devrait modifier ses
critères", adéclaréFrançois Bilt-
gen. Il a poursuivi en citant une
note du ministère des Affaires
Etrangères assurant qu'il n'y
avait ni persécution ni conflit
violent dans la région du Sand-
jak. La situation économique au
Monténégro serait certes défa-
vorable, mais en voie d'amélio-
rationet, detoutefaçon, pareille
que dans le reste dela Républi-
que Fédérale de Yougoslavie.
Concernant le cas particulier
des déserteurs, risquant un
traitement "spécial" lors deleur
éventuel retour, il a cité une
lettre du HCRau ministère dela
Justice affirmant que l'amnistie
votée en février dernier serait
appliquée. Cetteinformationest
contredite par des témoignages
de personnes retournées au
Sandjak. Malheureusement nous
n'avons pas pu obtenir du mi-
nistère de la Justice plus de
détails sur cettelettre, et il n'est
pas clair si l'information qu'elle
contient estfiable.
Il ressort clairement du débat

que le gouvernement, soutenu
par les deux partis de la majo-
rité et l'ADR, n'entend pas élar-
gir les critères, mais se prépare
aucontraire àrenvoyer deforce
les réfugié−e−s du Sandjak. Enfa-
ce, les Verts, la Gauche et, sans
doute, le POSL, marquent unnet
désaccord avec cette politique.
On peut s'attendre à une con-
frontationtrès dure.

RaymondKlein
"Izlet" veut dire pique−nique enserbo−croate. Sont invité−e−stous ceux
ettoutes celles qui sont exclu−e−s delarégularisation et menacé−e−s
d'expulsion ainsi quelesrésident−e−sluxembourgeois−es souhaitant
exprimerleursolidarité.
Samedi, 30juin, de midi à 15heures,
placeJeanne d' Arc, Luxembourg−Bonnevoie.
Amenezvotrerepassvp. Organisateurs: Comité desréfugiés du
Sandjaket ASTI. (Photo: ASTI)

Commission"I mmigration": premier pas
Mercredi dernier, la commissi on spéciale "I mmigration"
du parlement s' est réunie pour la première fois. Al' or-
dre du jour fi gurait la dési gnation du bureau de la com-
mission, qui doit présenter au Gouvernement des pro-
positi ons concrètes en cette matière. Si les nominati-
ons du président en la personne de Lucien Weiler et du
1er vice−prési dent en celle d' Alexandre Krieps n' avaient
rien de surprenant, la propositi on du parti li béral de
désigner comme 2e vice−présidente la représentante du
groupe des Verts Renée Wagener était pl us audacieuse.
Consi dérations stratégiques ou témoignage d' un certai n
esprit d' ouverture des partis de la majorité? Les mem-
bres de la Commission ont déci dé de se revoir avant
les vacances d' été afi n de fixer un canevas des points à
discuter; le droit de séjour, le travail et l'i ntégration
dans un Luxembourg qui connaîtra une augmentation
substantielle de sa populati on dans les prochai nes
décennies, en feront sûrement partie. D' ores et déjà, la
propositi on des Verts d'i ntégrer dansles travaux prépa-
ratoires de la Commissi on un heari ng avec les associa-
ti ons concernées atrouvé un échofavorable.

Luxemburg− weiterhin Drehscheibefür
Pestizid−Handel?
Auf die Gefahren, die hi nter sich hi nter Pestizi d−Ei nsatz
i n Fel d und Hei m verstecken, wies diese Woche "Akut
asbl" hi n. Tatsächlich wird i n Luxemburg dank der eher
extensiven Landbewirtschaftung auf dem Acker ver-
gleichsweise sparsam mit dem teuren Gift umgegan-
gen. Dennoch rollen hierzulande Spritzmittel tonnen-
weise über die Straße. Der Grund: ei n TVA−Satz, von
dem Pestizi d−Hersteller anderorts i n Europa nur träu-
men können. "L' application du taux de TVAsuper−réduit
de 3%aux produits phytopharmaceuti ques est àl' ori gi-
ne d' un marché i mportant de ces produits du Luxem-
bourg vers d' autres pays européens", schrei bt das
Landwirtschaftsministeri um i n sei nem "rapport d' acti-
vités 2000". Den Schätzungen des Ministeri ums nach
werden derzeit 10.000 Tonnen Pestizi de über Luxem-
burgs Straßen transportiert "et stockés dans des
dépôts, qui souvent ne sont pas autorisés à cette fi n".
Premiermi nister Jean−Claude Juncker deutete vor kur-
zem auf ei ner Pressekonferenz an, der TVA−Satz werde
demnächst auf 15 Prozent erhöht. "Das reicht nicht
aus", sagt dazu der grüne Abgeordnete und Mitglied
von Akut, Jean Huss, und fordert statt "super−réduit" ei-
nen Satz von mindestens 25 Prozent.

Protestaktion gegen Brustkrebs−Patent
Zum Protest gegen die Erteil ung ei nes Patents auf
Brustkrebsgen hat Greenpeace Luxemburg die Bevölke-
rung, i nsbesondere aber PatientI nnen und ÄrztI nnen,
aufgerufen. Das Europäische Patentamt hatte i m Mai
dem amerikanischen Pharmakonzern " Myriad" ei n Pa-
tent auf ei n Gen erteilt, das für die Entstehung von
Brustkrebs verantwortlich ist. Durch das Patent erhält
die Fir ma ein Monopol auf alle Funkti onen des Gens,
obwohl sie nur Verfahren zur Diagnose von Brustkrebs
entwickelt hat. Für andere WissenschaftlerI nnen und
Firmen bedeutet dies, künfti g nur noch mit Zusti mmung
von " Myriad" und gegen Lizenzgebühren an dem Gen
forschen zu dürfen. "Durch Patente auf menschliche
Gene erhalten Pharmafirmen die Möglichkeit, überle-
benswichti ge Bereiche wie die medizi nische Forschung
und die Entwickl ung von Medikamenten und Therapien
zu kontrolli eren und sogar zu blockieren", warnt des-
hal b Marti na Holbach von Greenpeace Luxemburg vor
der Praxis der Gen−Patentierung. Gesellschaftliche
Grundbedürfnisse dürften nicht den Profiti nteressen ei-
ni ger Pharmakonzerne untergeordnet werden, so Hol-
bach weiter.
Formulare für die Unterschriftenakti on und weitere I n-
formationen gibt es unter www.genopoly.l u/aktuell. html
oder direkt bei Greenpeace Luxemburg, Tel: 54 62 52
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